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Pins de 285 millions 
d'impôts indirects 

b'Mt o« qu'a payé le Nord 
au Trésor an 1921 

En fiD dannée , il es t de coutume, dans 
loutes les entreprises industrielles et com-
mreeiaies de kufe les comptes et d/êtahlir 
te bilan dos opérations» effectuée». 

Nos grandes adminis trat ions d 'Eta t n'é-
tbappei i t pas à la règle générale. \ la tin 
b e Tannée, les Ministères intéressés récla­
ment lu récapitulation des comptes. C'est 

' donc le mwueat propice de voir où on en 
fcst. et do tirer les conclusions, que compor-

' | e ia situation. 
En pauvres contribuables pressurés que 

houe gomme», qu'àVona-nous payé en im-
«idîs irtairects durant l 'année 1021 ? 

C'est ce que nous sommes allé demander 
à M. QJinear, directeur departernental d e * 
Contributions indirectes du Nord, 

En 1920. nou» dit notre interlocuteur, le 
Nord a payé ù lui seul plu* ce 220 millions 
d'impôts indirects. , . . 

Le retour au fiver de 1* population smie-
• tree qui a eu pour conséquence une aug-
r «neritation sensible de la consommation, et 

l a hausse des taxes perçues, ont amené une 
augmentation serieu.se du budget des contri­
but ions indirectes, qui se traduit par une 
hausse de près de 6C millions de francs, 
comparativement à la somme perçue «un 
dernier au profit du Trésor. 

Des chiffres éloquents 
Voici e # détail et en chiffres ronds, l'é-

toumération des différents chapitres et les 
L. t ommes qu' i ls ont rapportées au fisc. La 

laxe sur le chiffre d'affaires, perçue seu­
lement par l 'adminis trat ion des contr ibu­
t ions indirectes indépendamment des som­
mes perçues pa r l 'Enregistrement, a r ap -
for té dans le Nord 23.466.000 francs — les 
spiri tueux b o i r o n s en général , et les taxes 
Bur les alcools 68.237.000 fr. — les droits 
divers 571.430 francs. 

Les chicorées, qui sont par t icul ièrement 
Irappées par le fisc, puisqu'elles pa ient 
?5 francs de droits aux 100 kilos, ont pro­
duit 15.879.000 fr., les doits divers afférents 
à ce chapitre n 'ont pas rapporté moins de 
Ï63.00O francs. 

Pour les voitures, chemins de fer écono­
miques, taxes su r les t r a m w a y s et taxes 
d e circulation en général , le fisc a récolté 
f l u s d 'un million 80.000 francs. 

Dans le compte de fin d 'année, les taxes 
Sur les spectacles, théâtres, c inémas , dan-
r ings , etc.. figurent pour 2.016.000 francs, 
les "vélocipèdes pour 866.000 fr.,les automo­
biles pour 3.750.000 fr., les d is t r ibuteurs 
au tomat iques pour 62.000 fr., les benzols 
p o u r 126.000 fr., les droits de licence des 

N é b i t s de boi-sbons pour 4.945000 fi. , les 
«a r t e s à jouer Pour 02.000 fr. et les au t res 

f<dn>it> divei^ afférents à ces impôts pour 
• 9 8 . 0 0 0 francs. 
f Les sucres ont r é d u i t 7.762.000 francs, 
U N allumettes 4.910.000 fr.. les tabacs 
•B.4»2.000f r., les poudres à feu 363.000 fr. 
M les recettes d 'ordre divers 2.600.00 fr. 

I s différents chapi t res énumérés ct-
• e s s u s «ut produit au total la somme co­
r n e t t e de 2tU.002.000 francs à laquelle 
|-Viennent .s'ajouter plus de 18 mill ions de 
[ t axe su r le chiffre d'affaires non recûu-
Mvries parce qu ' imputées sur les dommages 
«de euerre. 
'. Pntir avoir le total exact des contribu-
W o n a indirectes payées par le Nord, il 
^faudrait ajouter à cetfe somme les mill ions 
[\»"rçus au titre de taxes sur le chiffre d'af-
j l a i r e s , par les recettes d '«nregistrement 

mctivnnent dans la plupart des loca-
' litfs i m u lual plus de 5.000 habi tan ts . 

Point n est besoin cependant d 'ajouter le 
,'chiffre énorme qu'ont produit ces recettes, 
EBonr è-zt fixé ?•«• la pari r-•ntributive de 
' ï io t re dépar tement en matière de contribu-
Mions indirectes. 

Dans un article publié l 'an dernier à ce 

Sropos, nous avons dit que le Nord en t ra i t 
lui seul pour 1 '13 environ dans la som-

Atoe des impots indirects perçus en France . 
i-âLa proportion actuelle nous dit M. Glineur 
Lto'e.-t pas encore connue, mais il est permis 
« ' a s s u r e r qu'elle n ' a pas été réduite l 'an 
'(dernier. Sully a dit u n jour « le labourage 
l* t le pAturaee sont les deux mamelles de a 
F r a n c e ». En mat ière d ' impôts indirects , le 

y#Jord peut être considéré au jourd 'hu i par 
Me Fisc, comme une de ses mamelles tes 
RHus productives. Après avoir enduré les 
•àouffrances physiques et morales de l'oc-
; cupat ion , ap rès avoir donné les meilleurs 
f d e ses fils pour le salut commun, c'est en-
seore le Nord qui contr ibue le plus au re-
Mèvement du pays . II est bon de le dire, r t 
M e le répéter, à l'époque précise, où on s'ef-
fcforce de réduire sa" créance et de contester 
|i«ïes droi ts . M. P . 
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Des détenus de Loos 
victimes d'un escroc 

Il leur extorqua de l'argent 
ainsi qu'à leurs parents 

'A la suite de nombreuses plaintes reçues 
mr le pa rque t de ta Seine, M. Guil laume, 
ommissai re adjoint à la police judiciaire, 

ml» hier en état d 'ar res ta t ion d a n s un 
te l de la rue de la Banque, a. P a r i s , un 
,ar Jean Labordery, àcé de 48 ans , on-
-alce de Saint-Didier (Rhône). 
Labordery , qui a déjà été condamné qua-
* fois — la dernière fois en qual i té d'of-
cier d 'adminis t ra t ion — venai t de sort ir 

la » r i s o n d e Loos, où il s'était fait re-
"ttre de l 'argent par des prisonniers, en 
a d ' interventions futures en leur faveur. 
Rendu à la liberté '1 a l la voir les pa-

ï n t s de ses anciens co-détenus et leur ex-
« j u a diverses sommes, se faisant fort de 

a i re obtenir leur grâce aux prisonniers . 
L'escroc a été envoyé au dépôt. 

eorges Carpentler 
va boxer à Paris 

RENCONTRERAIT EN MAI 
LE CHAMPION MARCEL. MLLES 

^On annonce que Georges < arpentier s^r.nt 
posé au ohampion de France des po s 
LTrds. Marcel ailles, en un maetch qui aurai* 
M à Pari», au vélodrome du l'arc des Princes. 
1 mois de mai prochain.. 
Cerpentier renoncerait h se rendre en Ame-
jue malcher Tom Gibons, laissant le soin à 
_d«rnier de venir en France lui disputer son 

comme lui-même alla en Amérique chai 
Dempsey. 

» — • — l _ 

La question d'Orient 
«ONVERSATION INTERALLIEE 

Al RA UEli LC 1er FEVRIER, A PARIS 
I^UiB. 24 janvier. — Lord Curzon et le Mar-

Della TorreUa, iramatree des affaires éiran-
: de Grande-Bretagne et d'Italie, se rencon-
nt avec M. PoioôaM au quai d'Oisay, In 
février, au vue d examina- la question 

La politique du Ministre 
des Régions Murées 

M. Reibel va venir se rendre oompta 
de l'état de la reconstitution 

Paria, 25 janvier. — M. Reibel, tttoistre des 
Régions Libérées, a reçu ce matin un certaia 
nombre de membrts de la presse e t ' te l* a ex-, 
posé les idées directrijes escnt-elles qui inspire­
ront sa politique. 

Elles peuvent se résumer ainsi : 1° Accélérer 
dans toute la mesure de» dfcpouibilike fuian 
C I « Ï la reconstitution deb o«0uirt/>iaeiu.s dévas­
tes ; 8° Empêcher les oiju» et Tes gaspillages qui 
atteignent l'ensemble des contribuables et les 
sinistres eux-mêmes en absorbant une partie 
des ressources qu» lour sont cojiaacnées. 

M. KtLbei a obtenu du ministre des tevacioes 
l'assurance que le programme de reconstitution 
qui avea été envwigé par le prooédent gouveir-
nement sera intégraiement maintenu en 1922. 
Les crédits prévus stronl rigoureusement mis à 
la disposition des préfets des départements. 
Les sinistres pourront ainsi poursuivre eu toute 
confiance leurs efforts. 

Le ministre compte avant tout sur le concours 
de l'initiative privée. 11 est rigoureusement dé­
cidé à restreindre de plus en *lus toute exécu­
tion directe de travaux ou d'aètovs par les ser­
vices d'Etat. 

Le ministre compte sur le concours dfcs coopé­
ratives de reconstruction pour la msrî en œuvra 
de l'accord de Wiesbadj^gu de loue auireb qui 
Leurraient, être ooncuflHkujbt des réparations 
en naAure et dont le ^ B w c é viendrait s'ajouter 
IIUL\ ressources déjà prévues. 

Enfin*, le ministre a l'intention de faire pro. 
chainement un voyage d^tude dans les régions 
dévastées pour se rendre compte de l'état des 
lravwi.x de reconstruction. 
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Le Cinéma en Europe 
Quelques renseignements 

sur son développeroent 
Depuis son rapport sur le budget des 

Affaires é t rangères , M. Noblemaire a in­
sisté iwiiticulierement su r l'utilité que le 
gouvenAnient aurai t a développer notue 
propagande cincniatograpliique, afin d'ai­
der nos diplomates et nos agents oonsulaj-
res à a s su re r notre expansion commer­
cial le. 

Voici quelques renseignements sur le dé­
veloppement de la cincmatograpihie dans 
les divers pays d'Eurupe. 

Allemagne. — Le nombre des éditeurs 
a l lemands varie entre &0 et 100. Lea im­
portateurs sont au nonabre d'une cinquan­
taine environ. Le goutvernemet al lemand 
a fixé 6 lSO.OiX) mètres le contingentement 
de 15 % de l'édition aûemande pouvant 
être importé de l 'étranger. On peut dé­
duire quo la production al lemande varie 
entre un million et 1.20U.000 mètres de né­
gatifs par an. 

L'importation des fuma é t rangers est ré­
glementée r i^n i reusèment et presqu* pro­
hibée. 

Le nombre approximatif des snllos de 
spectacles était fin décembre 1920, de 3.731, 
ce qui représente environ une salle pour 
Iti.OUO habitants. 

Angleterre. — Il existe environ une cen­
taine d'éditeurs anglais. Une seule maison 
(Easlmann-Kodak-Iiarrow) fabriqua elle-
même le support. On peut compter un 
nombre approximatif de 3 à 4.000 salles, de 
spectacles cinématographiques. 

Autriche. — En Autriche, il existe une 
quinzaine d'éditeurs, la plupart de fonda­
tion récente et encore de peu d'importance. 

4-2 maisons de location, dont une dizaine 
d'impurtanles, toutes maisons autrichien­
nes, a l'exception d u n e maison française 
et d 'une maison italienne, il v a actuelle­
men t en Autriche 518 cinémas. 

Belgique. — En Belgique, i) n"} a pas h 
proprement parler de maisons d'éditions 
nationales. "0 inspecteurs et loueurs étran­
gers fournissenl la production qui com­
prend environ chaque semaine 30 h 40.000 
mètres présentés à la clientèle exploitante. 

Le nombre approximatif des salles de 
spectacles cinématographiques est d'envi­
ron 800. ce qui représente un peu plus 
d'une salle pour 10.000 habi tants 

Espagne. — l 'as de maisons d'édition ni 
do fabrique. 

L' importance des fiims impressionnés est 
en g lande majorité constituée pur les mar ­
ques américaine;» suivies par les marques 
françaises et italiennes. 

Il existe actuellement 7 a 800 cinéma». 
Italie. — Il existe, en Italie, une cinquan­

taine de maisons d'éditions, dont 20 sont 
groupées en union et 80 au t re s sont d'une 
importance tout à fait secondaiine — et une 
dizaino d ' importateurs. Environ 2.500 sal­
les de cinémas. 

Roumanie. — Pas de maison d'édition — 
15 maisons de location dont 2 françaises, 
135 à 150 salles dans toute la grande Rou­
manie. 

Suisse. — Aucune maison d'édition. 
Le nombre approximatif des salles est 

d'environ 160 soit environ une salbe pour 
18.750 habi tants . 

Tchéco-Slovaquie. — Quatre maisons 
d'édition qui débutent. 

La plus grosse partie de l 'importation est 
faite par l'Allemagne (54 % contre 21 % 
pour la France; . 

Il existe environ, d a n s la République 
tchoco-slovaxjue, 433 cinémas. 
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Grave affaire de vol 
de papierswtilitaires 

i <M> i| i 

Servent-Ile à fabriquer de fausses 
pièces d 'ent i té f 

Un journa l parujii», relate,. %insi cette 
affaire : 

Des papiers mil i taires vierJ&ent d'être 
dérobés a u 2e bu reau de recrutement de la 
Seine, boulevard Suchet, à p a r i s . et ce 
vol semble avoir été commis pour permet­
t re à cer ta ins individus de s e ^ a c b e r qous 
le couvert d 'une t a a s s » identité. 

Dep'uis deux jours , la police judic ia i re 
enquête su r cette affairé, dont elle né con­
na î t encore ni l 'étendue, m la gravité, et 
q u e l l e entoure du plus g r a n d mystère , 

Deux arrestations 
Dimanche dernier , à la sortie, d 'un mee­

ting anarch is te , rue de la Grande-aux-
Befles, des Inspecteurs de fa sûreté re­
m a r q u a i e n t un soldat dans la foule. Ils 
l 'appréhendèrent . Un civil s ' interposa im­
média tement e t tenta de délivrer le min-

' ta ire . Il n 'y parv in t pas *et, a r rê té à son 
tour , il fut, a insi que le soldat, condui t de-

i van t M. Souliiard, commissa i re de police 
du qua r t i e r d« la Porte-Saint-Mart in . 

Les deux individus déclinèrent leur iden-
! tité : le soldat Auguste-Juler Bianco, de-
! m e u r a n t chez les pa ren t s de s a femme, les 
i époux Duval, 114, rue Sadi-Oarnot, à Pu-
! teaux, est p lanton cycliste du c o m m a n d a n t 

du 2e bu reau de . recrutement de la Seine, 
boulevard Suchet, à Par i s . Le civil, Geor­
ges-Lucien Rethoray, 27 a n s , ouvr ier ser ­
rur ier , demeure 248, rue de Belleville. 

Le soldat fut fouillé et on t rouva s u r lui< 
outre des t rac ts anarchis tes , une lettre de 
Rethoray. d a n s laquelle celui-ci lui deman­
da i t s'il ne pour ra i t pas lui fournir encore 
deux fascicules et un livret. 

— Qu'est-ce que c'est que cela, s ' inquiéta 
le commissa i re . 

— Rien, répondi t le soldat-
— Comment, r ien! Vous'mentez, répliqua 

le magis t ra t , qui se mit a lors a << cuisi­
ne r » l 'auteur de la let tre, Lucien Retho­
ray. 

Celui-ci finit p a r avouer qu 'en effet 
Bianco lui ava i t déjà fourni deux fasci­
cules de mobilisation poftr lesquels il lu i 
vai t donné 40 francs. 

— Mais ces pièces étalent en blanc et ne 
portaient, aucun cachet, ajouta-t-il. 

Après ces premiers aveux, su r les ques­
t ions pressantes du commissaire , le soldat 
finit p a r reconnaî t re le fait et déc lara lui 
aus s i que les pièces étaient en blanc ei t 
q u ' a u c u n cachet n'y ava i t été apposé. 

Cette version pa ra î t invraisemblable car, 
dans ce cas , les fascicules n ' a u r a i e n t que 
la valeur de deux feuilles de pap ie r facile 
à se procurer d a n s n ' impor te quelle li­
bra i r ie mil i ta i re . Or, Re thoray a payé 40 
francs ces deux pièces, et d a n s s a lettre, 
il proposait de nouvelies sommes d ' a rgen t 
pour (es pièces à venir . 
^ Rethoray a u r a i t refusé de faire connaî t re 

l 'usage qu'il fit des deux fascicules déjà 
obtenus e t dont on ne se ra i t pas encore 
pa rvenu à connaî t re l 'emploi. 

M. Souliacd s'est r e n d u aux domiciles 
de ces deux individus , 248, rue de Belle-
ville, et 114, rue Sadi-Carnot , à Pu teaux , 
où des perquis i t ions minut ieuses n 'au­
ra ien t doné aucun résul ta t . 

Bianco et Rethoray, anarch i s tes notoires, 
se l ivraient , semble croire la police, à l 'éta­
bl issement de fausses pièces mil i ta i res 
pour tous ceux de l eu r s c am arades qu i en 
avaient besoin. On se demande même s i 
on ne se t rouvera i t pas en présence de deux 
membres d 'une vaste associat ion se char­
geant de fournir aux individus a y a n t de 
bonnes ra isons de se cacher , toutes ' les 
fausses pièces d'identité nécessaires. 

A ce sujet, une compagne de Rethoray 
serai t , actuellerflent, surveillée de t rès 
près . 

Des perquis i t ions a u r a i e n t également été 
faites d a n s les chambrées du bastion nu­
méro 57, s i tué boulevard Lannes , où est 
casernee la 10e section des ouvr iers d'avia­
tion qui avai t , en subsis tance , le planton 
cycliste Bianco. Le mut isme le plus ab­
solu est observé s u r le résul ta t de ces opé­
ra t ions . 

Bianco et Re thoray ont été envoyés au 
dépôt, où ils res ten t à la disposit ion, l 'un 
du parque t de la Seine, l 'autre de l 'auto­
rité mil i taire. 

L 'enquêe se p o u r s u i t 

La production de l'alcool 
ELLE AUGMENTE SENSIBLEMENT EN FRANCE 

V •> Officiel » publie la s ta t is t ique -des 
alcools à la fin de décembre 1921. 

Le total de la product ion en 1921-1922 
s'élève à 751.103 hectolitres, contre 691.729 
en 1920-1921. 

Les impor ta t ions comprennent 69 725 hec­
tolitres, contre 69725 et les exportat ions 
50.780 contre 96.981. 

Les l ivraisons au commerce in tér ieur se 
chiffrent pa r 481.518 hectolitres contre 
350.104. 

Le total des ressources est de 1.664.197 
hectolitres contre 1.168882. 

Le total des stocks s'élève à 1.131 899 
hectolitres, contre 721.997. en augmenta t ion 
de 409.902 hectolitres su r celui de 1920. 
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UN NOUVEAU CANON 
UN INGENIEUR FRANÇAIS 

VA L ESSAYER A-LIEGE 

Aux environs ft] 6 Février auront lieu à 
Lièige dlans un des fort^ qui entourent la 
viiie dies essais de tir dent les conséquen­
ces si eli«e réussissent seront importantes 
pour ie monde entier. 

C'est M. Delamare-Maze. ingénienr fran-
çai» qui doit préafoer aux essais qui permet­
tront à un canon de 75 de Hrar avec une 
vitesse initiale de 1000 métro» alors que la 
vitesse normale est de 530 môlnw. 

M- Delamare-Maze a pu obtenir un canon 
qui tire sans recul et dont l'on p« i t ainsi 
par conséquent supprimer le frein e t la bê­
che ce qui permettra de const rui re de# ca­
nons qui ayan t la même puissance n ' au ron t 
pas 'e tiers du poids des ancienne» pièces 
'j'artillerla> 

Un enfant, victime 
d'un rapt mystérieux 

L e s r a v i s s e u r s i n c o n n u s s o n * 

a c t i v e m e n t r e c h e r c h é s 

En 1917, une jeune liogarç de St-Tropez. 
Maria di Gio>vanni. dont l'ami venait d'être 
tuéfOu front, mit au monde un bébé qu'elle 
reconnut. .Presque san,- ressources, la jeu-
lie m è r e confia ren ian t à des voisins, tes 
t.poux Farine, sujets suisses, qui portaient 
pour Par is . ' li était epiendu q«3 Mme di 
Giovanni donnerait ce qu'elle pourrait polir 
élever renfunt jusqu 'à ce qu on lui ait 
trouvé du travail à Paris 

Quelque temps après , Mme di Giovanni 
recevait une lettre "portant l'adresse de ses 
amis, rue QaudeDecu> n, lettre dans la­
quelle ils lui réclamaient de l 'argent La 
jeune femme répondit quel le ne pouvait 
faire mieux et qu'elle préférait reprendre 
son bébé: UHe' nouvelle lettre l'en rlissno-
da. Une quinzaine de jouis plus tard. Mme 
di Giovanni envoya vin* mandat rue Decaen 
qui lui lut retourné peu apres , ainsi qu'un 
second, avec la mention : « Parti sans 
laisser d'adpeaae ». Affolée, ia jeune femme 
porta plainte au parquet .Au cours des re-
chefehes entrepr ises pour découvrir les 
époux Farine, on retrouva un voyageur bi­
bliophile du même nom qui. par les soins 
de M. Foutfery, juge d'inslruction à. Ver­
sailles, tut confronté avec -^ime di Giovan­
ni, Mais celle-ci, non sans douleur, recon­
nut que « e M. Farine, qui était originaire 
de Cnaville, n 'avait rien de commun avec 
celui de St-Tropei. Le voyagety; expliqua 
qu'il avait, en 1913, perdu, son portefeuille 
contenant ses pièces d'identité. Le faux Fa­
rine avai t dû le3 trouver et « e n servi r 
pour cacher son véritable état civil. D'au­
t res recherches ord, clé entreprises sur de 
nouvelles indications et on garde encore 
espoir de ."elrouver les ravisseurs du petit 
Giovanni. 

H I « M . 
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Lire aujourd'hui Jeudi 

LE RÉVEIL ILLUSTRÉ 
A SEIZE PAGES 

Ses contes, ses chroniques, ses grands 
romans-cinéma : 

PARIS- MYSTÉRIEUX 
DE SPITZMULI. tR 

une des révélations cinégraphiques de 
l'année. 

Le fils de Madame Sans-Gêne 
grand roman-ciné historique, filmé par 

Gaumont, d 'après le célèbre roman d'Emile 
Mbreau, l'un des fiUna les plus palpitants 
projeté actuellement sur l'Ecran français' „ 

Le « REVEIL ILLUSTRÉ », outre ses 
contes et romans populaires, offre à ses 
lecteurs et amia. des dessins émouvants »t 
humoristiques des meilleurs maîtres de la 
région du Nord. 

Les remarquables premières pages du 
« REVEIL ILLUSTRE » constituent une col­
lection unique des œuvres des ar t is tes sep­
tentrionaux, qui sera recherchée plus tard. 

Le a REVEIL ILLUSTRE M, qui se classe 
maintenant parmi les plus intéressante des 
plus f?rands Illustrés de province, se déve­
loppe chaque semaine davantage et reçoit 
chaque fois de nouvelles marques de sym­
pathie qui viennent l 'encourager. -

U m REVEIL ILLUSTRE » A 16 PAGES, 
n'est qu'une étape dans la voie du mieux 
qu'il s'est tracée. 11 a u r a bientôt l'occasion 
de publier un roman nouveau, qui sera à la 
foi? »ne histoire vécue et une SURPRISE 
SENSATIONNELLE. 

Lisez et faites lire, chaque semaine, le 
« REVEIL ILLUSTRE ». En vente partout : 
0 fr 20 centimes. 
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L'aide anglaise 
aux vi laees dévastés 
LE BILAN DES RESULTATS 

Paris, 2J janvier. — L* Comité central fran­
çais des adoptions hrilanniques s'est réuni le 
24 janvier, sous la présidancede M. Ph. Cro-
zier, ambassadeur. 

Entre autres personnalités, étaient présents : 
MM. Gouge sénateur <!' la Somme ; Ghene-
benoit, sénateur de l'Aisne ; Hugues, député-
maire de FayeL 

Diverses questions intéressant les adoptions 
ont été discutées et un bilan des résultats ob­
tenus a été donné. 

100 villages dévastés ont été adoptés par 
80 villes britanniques. Malgré la crise écono­
mique qui depuis 18 ni»is sévit en Angleterre, 
tcus ces villages ont reçu de très nombreux 
dons en nature, vêtements, linge, semences, 
pieds d'arbres fruitiers, intiU'uments agricoles, 
etc. . 

Oe nombreux dons en aspères quL doivent 
servir a la réalisation die projets d'utilité gé 
nénaJe, tels que adduction d'eau, imné'na^ement 
de la. force électrique, construoUcms oY> maisons 
ouvrières, etc., ont ét£ expédiés à un grand 
nombre d'entre eux. Enfin, plusieurs ooopéna 
tives agricoles ont reçu des machines, baU 
leuses et tracteurs automobiles. 

IJR rw&sident a clôUn-é la séfliyp en adres­
sant A M. Gwyne. président de la « British Î s-i-
gue of lleip ». à lnquellc on doit ce magniliqiie 
mouvement drs adoptions, à la dttntc^sc Ba-
thui'st et à tous les oollaibornleurs de la Leat;ur>, 
les remerciements du Comité central français 
des adoptions 'britanniques et des villages fran­
çais adoptés. — 

> — • • • _ < 

POUR LA LOI DES LOYERS 
DELA NOL'VEALX ARTICLES 

Paris, 25 janvier. — La Commission séna­
toriale dé législation civile présidée fmr M, Boi-
vin Champeau a terminé en seconde lecture 
l'examen du projet portant réglementation défi­
nitive de la législation des loyers entre autres 
modifications au texte vote pur la Chambre. 

La Commtsion ajoute deux nouveaux articles 
l'un qui décide nue le délit de spéculation illicite 
ne sera pas retenu quand l'intérêt du capital 
représentant, les charges et la valeur actuelle 
de l'immeuble ne dépassera pas 8 %, Uautre qui 
a pour objet de décider que la vente des immeu­
bles par appartement ne sera pas opposable 
aux locataires. 

-»« - • • • • -« -

L'Amérique assistera-t-eile 
â la Conférence de Gênes? 

•i m mtm » 

Washington pose des conditions 
à la Russie et à la France 

Le cabinet d« Wastunrçtw. nous l'avons dit. 
a décidé que sa jfcrticipatioa, à la conferenoe de 
Cènes qui commence le 8 mers, ne peut servir 
à rien dans l'état présent des choses. 

Le président Harding. d après des nouvelles 
de bonne source désirerait personnellement voir 
son pays représenté h Gênes s'il y avait uû 
espoir quelconque qtie- «.«lia tonlerenoe soit 
suive de bons résultats. 

M. Hoovec. le seccetaire du comnieroe. et 
M. Mellon secrétaire de la trésorerie, partagent 
l'avis du président qui a eu plusieurs confé­
rences avec M Hugues senréWre d'Etat, et avec 
le sénateur Lodge à ce sujet. 

Les résultats de tes conférences sont les sui­
vants : 

« Le cabinet de Washington, refuse de parti­
ciper a la conférence a moins que la Russie 
n'accepte-de désarmer la plus grande partie de 
son armée rouge et ne donne de sérieuses ga­
ranties >ur son intention d* maintenir un gou­
vernement stable, et d'autre part, nue la, France 
ne réduise son armée à de» effectifs de pai* 
et n'établisse 1 équilibre dans son budget trop 
lourdement chargé par les dépenses militaires •. 

L'n ambassadeur aura un eplretien 
avec N. Peincare 

Le colonel Harwey, ambassadeur des Elals-
linis â Londres, complètement remis de son 
accident d'automoDite. quitte Cannes aujourd'hui 
pour rejoindre son poste. 

La « Chicago Tribune » dit qu'il aura, en pas­
sant à Paris un entretien avec M. Pouicaré ; il 
serait chargé per le gouvernement de Washing­
ton d'éclaircir certains ooints relativement a 
la conférence de Gênes. 

L'impôt sur le chiffre d'affaires 
LE REGIME DI' FORFAIT 

L'article 28 de la loi du 31 décembre 1021 por­
tent fixation du budget général de l'exercice 
lti-22 (J. O. du 1er janvier F. 2), dispose ce qui 
suit : 

L'article 67 de la loi du 25 juin 1920 est morti­
fié comme suit : 

Les personnes visées a l'artcle précédent sont 
tenues ; 

oy De fournir aux agents des contiit utions 
directes, ainis qu'A ceux des autres services fi­
nanciers qui seront désignés j a r un règlement 
d admin.st.ati"U publique pour iliaque caté­
gorie de commerçants, tant au pr.nicip.tl éti-
bussenient que dans les succursales ou agence*, 
toutes justilkations nécessiires à la fixation 
du (îiiffre d'affaues ; 

b) Le remettre chaque mois de la manière et 
dans le délai qui seront lixês par le r gicment 
d'administration publique prévu au premier 

i aliéna du j.résent arli le, un rele é qui indi­
quera le montant total du chiffre de leurs af­
faires pendent le mois préc dent et dl-tincte-
menk, s'il v a lieu, la fraction de ce chiffre pas 
sibte de là taxe de 10 %. ain-i que d a q utter 
le montent des taxes exu.ib'es d'après ce re­
levé dans les conditions qui seront arrêtées par 
le même règlement. 

Sont dispensés sur leur demande et moyen­
nant le vei sèment d'un forfait annuel, drs obli­
gations stipulées À l'artcle 67, § 1er de la loi 
du 25 juin l'.i20. les redevables dont le cbrffre 
d'affnircs n'a pas excédé pendent l'enné* pré­
cédente 12U.Û00 francs, s il s'agit de rid.-vabes 
dont le commerce pnnrtpat est de vendre des 
marchandises, denrées, fournitures ou objets S 
emipoiter ou a consommer sur place ou de four­
nir le logim»nt. ou 30 000 francs, s'il s'iigit i 
d'autras redevables. 

Le paiement sera fait par quart, tous les t ros j 
mois. 

O U ' faculté pourra, être retlfée par I admi- | 
nistialion aux ledevab es avant commis des i 
contrâvenUons de la présente loi. 

l'our l'application de ces nouve'les di-p s -
tions. les redevables de la taxe sur le chiffre 
d'affaires, pourront s'adresser au service ctia'go , 
de recevoir leurs déclarations. 

- * - • • • - « -

Chez les Bateliers 
Une démarche au ministère 

des Travaux Publics 
Parie. 25 janvier. — Le bureau du Syndicat 

génénal de la Batellerie, dont le siège social 
e&t à Douai, composé die : L>uis Dubois, pré­
sident ; Alfred Lesaftre, sœrétaire-gôniéral ; 
Henri Gigieiix, trésorier, et Diogene Hardez, 
membre du Conseil syndical, a été reçu ce ma­
tin, a 10 heures, par M. Le Trocquer, ministre 
des Travaux publics. 

Cette délégation a entretenu le Ministre de 
divoi'ses questions ayant trait aux intérêts pro-
fetssion.ncls de la Batellerie, à l'amélir>ration de 
nos voies navigaibles et du halage sur les ca­
naux, etc. 

LV TRACTION ELECTRIQl'E 
O s l ainsi qu'après avoir félitité M. Le Troc­

quer de ce qu'U voulut bien ne paa prêter une 
oreille complaisante aux sollicitations des ad-
', ^isaires de la traction électrique, les délégués 
Ont marqué leur eatisfartion de ce que les cré­
dits afférents à ce mode de halage avaient été 
votés par le Parlement 

La délégation a demandé cependant que par­
tout où elle sera installée, la traction électrique 
ne soit pas d'un prix grevant lourdement les 
frais du trans|>orieur et ceux du transport, oe 
qui aurait de fâcheuses conséquences sur luti-
foilion de la Batellerie «n maUeee de transport. 

L'ETAT DES CANAIT» 
Les déléguas des bateliers ont attiré l'atlen-

li <n du Ministre sur lesi améliorations qu'il 
convient d'apporter au canu.1 de Saint-QuenUn, 
qui a beonooup souffert de la guerre. 

Ils n'ont |>as manqué en même temps de 
souligner l'état lamentable du canal de l'Aa 
et tas répercussions malheureuses que ceia 
exerce sur le trafic du port de Dimkenjue pur 
le fait 'tes évacuations i>ar eaux inténeures ren­
dues difficultueuscs, voire, impossibles. 

POl R Dl'NKERQl E 
La délégation a d<»nc demande au Mnulre 

que drs mesures administrative» sajsnl prises 
en vue d'otjtenu' une inteaiification du trafic 
fU/lial au départ de Dunkerque, menacé par la 
ODucurreoce enversoise. 

LES BOIUSES D'AFFRETEMENT 
La question des bour.«es d'affrètement n fait 

aussi l'ob>"4 d'un échange de vue nilra le mi­
nistre et tes ni'jn.ialairps de la Balellerie. qui 
demandent pour ces organismes une régieinen-
tiilion uniforme. 

A signaler que 1rs mrxmbrcs du Syndicat gé­
néral de la Batellerie ."? sont fajl l'écho auprès 
de M. le Ministre des Travaux publics de l e n x 
tion qu'avait suscitée chez Je.s bateliers I an­
nonce d'un abaissement des tm-ifs des (>>mpa-
gnies de chemins de fei. lebqueJles voient auto­
matiquement Jem-s défuiits couverts par les d 
nonces publiques, pior.s que la balêlleiie n'a â 
compte' que sur elle-même 

Louis Lesaffi" et Gjgleux ont aussi sou­
ligné a M. Le Tronquer de quelle importance 
serait le v te du crédit tmtelier par les Cliam-
bres. et ils ont atppeM au Muislre que le 
projet de kn à cet effet déposé par Olivier Dé­
guise, députe de l'Aisne, au Pnlais Bourixm, 
était cHui que hB-méme avait fait adop«eq par 
le Comité, consultatif au temps où il était di­
recteur do l'Office national de la navigation 
intérieure. 

L'entretien a porté- sur le. crédit de 500.000 fr. 
v-Mé par les Chambres pour les bateliers vie. 
limes du chômage et qui 6eront répartis sous 
peu. 

M. Le Trocquer a pris un vif intérêt aux 
questions qui lui édaiont soumises et les repré­
sentants du Syndieat, général de la batellerie, 
en se retii'Hnt. ont eniporté sa piomesse qu'elles 
seraient étuiMees avec toute l'importance qu'elles 
ccflnporlent al en vue d'une solution en accord 
puic l'économie généirale nationale et les oe-
soins de I industrie batelière. 

Us 720 francs des retraités 
UNE DELEfJATION EST ALLEE LES RECLA­

MER At MINISTRE DES FINANCES 
Paris. 25 janvier. — l'ne nombreuse déléga­

tion du groupe de défense des retraites a été 
reçue aujourd'hui par M. de Lasteyrie, ministre 
des finances 

Après un échange de vues très complet entre 
la délégation et M. de Lasteyrie. le groupe a 
oblenu du Ministre la promesse formelle qu'il 
demanderait au Président de la Commission des 
Finances dit Sénat de faire mettre à lxirdre du 
jour de la Haute Asemblée le projet de loi volé 
par la Chambre et rétablissant lès 720 fr. d'in-
demm'te de vie chère aux petits retraités. 

M. Léo Bouyssou a demandé au Ministre de 
vouloir bien appauyer ses déclarations verbales 
d'une note écrite afin de pouvoir la communi­
quer à tous tes membres du groupe de défense 
parlcinentaire des retraités. 

M. de Lasteyrie a promis«de donner cette ré­
ponse officielle à la suite de l'entretien qu'il 
tient à avoir au préalable avec M. Millies-La-
croix. Président de la Commission des Finances 
du Sénat. 

> - • • • - < 
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SAINT AMBROISE CAMBRIOLÉ 
DES MALFAITEURS LOI ONT VOLÉ 

SA BAGUE ET SON AGRAFE DE CORPS 
Milan, 25 janvier. — • Las journaux annoncent 

que des malfaiteurs ont pénétré dans la crypte 
de la Basilique de Ssant-Ambroise t t ont volé 
la bague et I agrafe de corps de Saint-Ambroise. 
Les autres bijoux ont été laissés. L'urne d»> cris­
tal renfermant la dspoutue paraît ne pas avoir 
Clié viciée. 

Français ou Allemands 
les princes de Croy? 

LEl"R NATIONALITE SERA FIXEE 
PAR LA COUR D'APPEL DE DOUAI 

Mercredi, a été plaidée devant la première 
Chambre civile de la Cour de Douai, présidé:: 
par M. le premier président Moliné. l'adauv 
des Princes de Croy. La Cour va devoir li.ver 
la nationalité dés Princes de Croy et cette déci­
sion, si elle n'est pas suivie d'un recours en 
cassation de l'une ou l'autre pertie. aura pour 
conséquence de régler le sort des biens que la 
famille de Croy possède en France, notamment 
à Bonsecours. entre Condé et Péruwelz. 

M*' de Prat, de Douai, et Hené Delcourt. de 
Valenctennes, représentaient les Princes de 
Crov, M«- Plouvier défendait les intérêts du sé­
questre et M- l'avocat général Himbourg, repré­
sentait l'Etat. 

M« De Prat et Delcourt ont développé leurs 
conclusions durant toute l'audience de mer­
credi. 

•A quwauoe, pour la plaidoirie de M' Plouvier 

Le mari accusé 
est en liberté 

Paris. 25 janvier. — M. Thomas Ryan qui fut 
soupçonné d'avoir empoisonné sa femme (.aura 
Cray thon et qui avait éte arrête a élé remis en 
liberté aujourd'hui par M. le juge Warrain. 

Le commandant Pontanel 
mouilleur de vins 

IL VA COMPARAITRE AVEC SES COMPLICES 
EN CORRECTIONNELLE 

Melun. 25 janvier. — \ l'audience 3u Tribu­
nal Correctionnel du 8 février prochain, com­
paraîtront de nouveau le commandant Pontanel 
ancien président du conseil d'administration de 
la coopérative militaire et son en-gérant Fes-
quinne. Les deux prévenus poursuivis à la re­
quête'de l'Administration des contributions in­
directes comparaîtront sous l'inculpation de fal­
sification par addition d'eau de vins destinés a 
être vendus et mis en vente. 

Sachant que lesdits vins étaient falsifiés la 
femme Robert, comptable a la Coopérative sera 
également poursuivie pour recel-, 

Le crime manqué du . 
château de Sclibeflwbfrg 

L M conjurés ont bénéficié d'une 
indulgence déconcertante 

La comtesse Ella von Schlteffen. ses deux 
fils, le comte Henri e t ^ comte Siegfried, 
ont compar» comme noos l 'avons annoBoé. 
devant la cour d'assise* de Gcerlitz soua 
l'inouï fat ton de tentative d'AssajàCnat. Ils 
avaient essayé de faire oJsparaltre te comte 
WilueBi von Schlieffen et son fils, en aohe-
tant deux sieairee.un nommé Rœssel et son 
n e ï e u , dans le but de per-metbw- au >eun? 
Henri <lc Schlieffen d'hériter du majorât de 
Sohlieffenberg. 

C'est Rœssel qut es t le principal accusa­
teur, i; affirme avoir reçu 20.000 marks de-
la comtesse. 

Dès la première audience, le comte Henri 
tie Schlieffen » tout avoué. D'abordi jt vou­
lut faire sau te r à la dynamite le .hateau da 
Schlieffcnberg et se mit en rapport avec des 
communiôtes pour &e procurer des explo» 
sifs. fti is il s 'aboucha avec Rces-^el, lu* 
achela des a rmes et devint bientôt la victi­
me du misérable qui le fit chanter». L'n îour, 
pour le réduire au silence, il lui apporta lai 
o e n y è r e bajj[ue,de la comtesse,, sa, mère.. 
C u p i d e et jalousie étaient les mobiles de» 
l 'assassinat. 

« Voire lentative fut monslrueuse, a dit 
le président de» la cour d'assises aux accu­
sés. Il n 'a pas tenu à vous qu'elle ne s'ac­
complisse et si vous aviez choisi un meilleur 
ins t rument que Rcessel vous auriez à ' r é ­
pondre du ci ime d 'assass inat ». 

Après quoi le tr ibunal a condamné la 
comt psse de Schlieffen... à deux ans b a 
prison, le comte Henri i dix-huit mois . 
Rœsse ' à 3 ans . Cette indulgence a d é c o * 
nagé l'opinion publique, pourlant blasée. 

Une dénonciatrice 
ELLE SERA JLGEE A PARIS 

Paris, 25 janvier. — M. Jousselin, ]U£e d'i«vs-
truction vient de renvoyer devant la Chambre 
des Mises en accusation une femme Lucie. Gri-
sinRCi dite « Lucette Gallois «, aRée dé 35 ans. 
née à Cnaville Seine-et-Ois^l qui es* inculpés 
d'avoir en lOlfi et 1917 en Belgique où elle M* 
trouvait, dénoncé aux Allemands des Belges 
qui tentaient do gagner l'étranger en passant 
par la Hollande. 

Dernière Heure 
L'Affaire Vilgrain 

L e s d e r n i e r s t é m o i n s 

A l 'audience de l 'après-midi, on entend 
encore divers témoins, notamment MM. 
Henri-Louis Simon, 'ancien minis t re; Chas­
sai, sénateur ; Edouard Ignace, avocat, à, 
la Cour d'appel de Par is , ancien sous-secrè-
ta i re d'Etat à la Justice militaire; M. Jean-
neney, ancien sous-secrétaire d 'Etat en 
même temps que M E Vilgrain. au minis­
tère Clemenceau, et la lecture des déposi­
tion» de MM. Pau l Painleve et Maurice 
Violette, anciens ministres, empêchés, qui 
se sont excusés de ne pouvoir venir à 
Nancy. 

Tous font l'éloge de M. E. Vilgrain, sous-
secrétaire d 'Etat au Havitaillemcnt. 

IJË greffier donne égalament lecturi de 
la lettre de M. Clémenoeau, ancien prési-
dent du Conseil, qui exprime toute te re­
connaissance à M- Vilgrain, pour les ser­
vices qu'il rendît au cours de .-on passage 
au ministère 

Le défilé des témoins est terminé. 
c J e s u i s i n n î c ' i i t ; » 

• Avant 1e donner la paroie au canmla-
saire du gouvernement, dit le colonel Pru­
nier, je veux von, poser une question. Et 
s ' adressant à M Vilgrain : 

" Ces débats ont dû vous 'a i re revivra 
d 'une façon intense les événement* du 
22 août 1011. Est-ce que vos souvenirs .ie 
sont, pas réveillés ? >> 

» Mon colonel, répond M. Ernest Vil­
gra in . debout, j ' a i beaucoup réfléchi "t 
je me demande si les souvenirs que je puis 
avoir maintenant , sont le fait de ma mé­
moire personnelle ou des dépositions en­
tendues ici. Je me suis dit : Pourquoi n 'a i -
je pas demandé le nom du motocycliste, 
pourquoi n'ad-je pas fait telle et telle 
chose? Eh bien, mon colonel, je suis arr ivé 
à ceci : C'est oue sj je n'ai pas pensé à ce 
moment-là, c'est bien parce que je n ' a i pas 
accompli l'acte qu'on me reproche; c'est 
parce que je suis innocent ». (Sensation). 

M. Vilgrain se rassied et le commissaire 
du gouvernement prend la parole. 

Le réquisitoire 
Le commissaire du gouvernement expose 

d 'après les différentes dépositions dee té­
moins et sur tout d 'après la version de M. 
Viliçrain. la scène de l 'attentat du 22 août 
1914. 

Le commandan t Bourgoin insiste sur tout 
s u r les divergences qu'il relève entre les 
dépositions du motocycliste Lhuillier ç t 
celles de l 'accusé. 

Le commissaire du gouvernement re­
marque ensuite les grosses différences, que 
l'on rencontre entre le long récit de 
l ' a - ress ion que M. Vilgrain fit à sa. fa­
mille et à ses amis, à Nancy, et le récit suc»., 
cinct qu'i l donna dans le même temps aux 
médecins de l'hôpital de Nancy. 

Le commandant Bourgoin s'étonne q u e 
M- Vilgrain, après l 'a t tentat dont il fut 
victime, ne se souvienne pas des officiers 
d'arti l lerie qu'il rencontra , mais se soit 
rappelé le motocycliste. Enfin, cet espion 
invisible, cet espion introuvable, contre qui 
le capitaine Kuntz, d 'abord, envoie deux 
cavaliers, puis le l ieutenant Négrier, plu­
s ieurs éclaireurs, on ne s'explique pas com­
ment il a pu s 'échapper. 

Au poète de commandement du général 
Fayolle. M. Vilgrain ne donna %ur son 
agresseur , que des renseignements som. 
maires, insuffisants pour <3*; les recher­
ches que l'on pouvait faire puissent ame­
ne r la découverte de l 'agresseur. L'agres­
seur, du reste en 1914, ne tira qu 'un 'coup 
de feu. Ce n 'es t que dans les dépositions 
de 1921 que l'on voit l 'agresseur t i rant , 
selon M. Vilgrain, trois coups de feu eï 
que la culotte est déchirée; cette culotte^ 
d 'ai l leurs, on n'en parle pas en 1914. Il 
n 'est question d'elte qu 'au cours de T ins . 
truction de 1921 Et chose remarquable* 
cette culotte t ranspercée, contenai t des) 
traces de poudre. Chose curieuse, poursu i t 
avec , force le commissaire du gouverne­
ment, voici que M. Vilgrain dit soudain' 
qu 'au tour de s a blessure il v avai t des 
brûlures e t des t races de poudre. (Sensa* 
tion). 

La suite du réquisitoire est ensui te rew 
voyée à jeudi mat in . , 

> « M » < 

Un coup de foudre 
a fait 50 victime» 

M FEMMES OU ENFANTS ONT ETE TUES 
Beyrouth, 85 janvier. — Un coup de toud»» 

a tué dans un village do Liban, vingt femme» 
ou enfanta et a blessé vingt entrai •Btanls e l 
tiujjsu» siMra. njcsounw» v ^ v ^ V *. « 

mut 
» 

serieu.se
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